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Genève, le 10 janvier 2000

	Réf:
	Circulaire TSB 238
COM 3/ST

	
	

	Tél:
	+41 22 730 5989

	Fax:
	+41 22 730 5853

	
	





	- Aux administrations des Etats Membres

  de l’Union

Copie :
- Aux Membres du Secteur UIT-T;

- Aux Président et Vice-présidents de la

  Commission d’études 3;

- Au Directeur du Bureau de développement

  des télécommunications;

- Au Directeur du Bureau des
  radiocommunications


	Objet:

	Réponses au Questionnaire sur les conditions de fourniture des services “call-back”


Madame, Monsieur,

1.  Suite à la Circulaire TSB 212 du 23 août 1999, le Bureau de la normalisation des télécommunications a reçu 69 réponses valides provenant d’administrations représentant leur gouvernement.

2.
Ces réponses ont été regroupées sous forme d’un tableau qui se trouve à l’Annexe 1 à la présente circulaire.  Les numéros figurant dans la dernière colonne de ce tableau correspondent aux remarques formulées par les administrations; elles peuvent être consultées à l’Annexe 2 à la présente circulaire.

3.
La Conférence mondiale de normalisation des télécommunications (CMNT, Genève, 1996) a adopté la Résolution 29 sur l’utilisation non conforme des réseaux de télécommunication internationaux.  En particulier, en ce qui concerne la pratique de “call-back”, la CMNT a décidé que les administrations et les exploitations reconnues devraient adopter une approche raisonnable dans un esprit de coopération pour respecter la souveraineté nationale des autres pays et, à cet égard, des lignes directrices ont été adoptées (voir l’annexe à la Résolution 29).  Les informations ci-jointes sont publiées afin de faciliter la mise en pratique de ces lignes directrices.

4.
Veuillez également noter que les pays/territoires suivants, qui n’ont pas répondu à la Circulaire TSB 212, ont déclaré dans le Bulletin d’exploitation que la pratique de “call-back” est interdite sur leur territoire :

Algérie, Bahreïn, Bélarus, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chine, Cook (Iles), Djibouti, Honduras, Inde, Jamaïque, République kirghize, Liban, Malte, Niger, Nigeria, Congo (Rep. Dem.), Seychelles, Afrique du Sud, Soudan, Tanzanie, Uganda, Viêt-Nam, Wallis et Futuna, Yémen.

De plus, les pays suivants ont répondu à l’enquête réalisée en 1998, 1997 ou en 1996 que la pratique de “call-back” est interdite sur leur territoire, mais ils n’ont pas fourni de réponse à la Circulaire 
212 :

Brunei Darussalam, Corée (Rép.de), Costa Rica, Espagne, Fidji, Ghana, Grèce, Guinée, Irlande, Lesotho, Lituanie, Macao, Malawi, Maurice, Moldavie, Nicaragua, Pakistan, Panama, Samoa Occidental, Syrie, Tchad, Tonga, Tunisie, Turquie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, Venezuela.

La liste de tous les pays interdisant ou autorisant la pratique de “call-back” se trouve sur le website de l’UIT à l’adresse suivante : http://www.itu.int/itudoc/itu-t/com3/callback.htm

5.
Les pays suivants autorisent la présence d’opérateurs de service de rappel sur leurs territoires (voir note pour les pays suivis d’un astérisque) :



Allemagne, Andorre, Autriche, Canada*, Danemark, Estonie, Etats-Unis d’Amérique, Finlande, HongKong*, Italie, Japon, Luxembourg*, Nouvelle Zélande, Royaume-Uni, Saint Vincent et Grenadines, Sénégal, Suède, Suisse.

6.
Conformément aux décisions prises par la Commission d’études 3, les informations contenues dans la présente circulaire seront publiées dans le Bulletin d’exploitation de l’UIT.  De plus, la présente circulaire pourra être consultée dans le website de l’UIT.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.

H. Zhao
Directeur du Bureau de la
normalisation des télécommunications

Annexes : 2

Annexe 1
(à la Circulaire TSB 238)

	Pays ou
	
Utilisation des services call-back
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/réglementer 
les services call-back
	Remarques

	territoires

	
Interdite
	
Réglementée
	Non régle-mentée
	
Non déterminée
	
Oui
	
Non
	
Non
	
Pas de décision
	Oui, selon  la loi en vigueur
	Oui, selon loi à adopter
	
(Voir Note)

	Albanie (République d’)
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	

	Allemagne (République fédérale d’)
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	1)

	Antilles néerlandaises
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Arabie Saoudite (Royaume d’)
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	2)

	Autriche
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Azerbaïdjanaise (République)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	3)

	Bahamas (Commonwealth des)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	Barbade
	
	
	(
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Belize
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Botswana (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	4)

	Brésil (République fédérative du)
	5)
	
	
	
	
	6)
	
	
	7)
	
	

	Burundi (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Cambodge (Royaume du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	Canada
	
	
	
	(
	8)
	
	
	(
	
	
	

	Centrafricaine (République)
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	9)

	Chypre (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	10)

	Colombie (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	11)

	Côte d’Ivoire (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	12)

	Croatie (République de)
	
	(
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	13)

	Cuba
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	14)

	Danemark
	
	
	15)
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Egypte (République arabe d’)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	16)


	Pays ou
	
Utilisation des services call-back
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/réglementer 
les services call-back
	Remarques

	territoires

	
Interdite
	
Régle-mentée
	Non régle-mentée
	
Non déterminée
	
Oui
	
Non
	
Non
	
Pas de décision
	Oui, selon  la loi en vigueur
	Oui, selon loi à adopter
	
(Voir Note)

	El Salvador (République d’)
	
	
	
	(
	
	17)
	(
	
	
	
	

	Emirats arabes Unis
	(
	
	
	
	
	(
	N/A
	
	
	
	

	Equateur
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Ethiopie (République fédérale démocratique d’)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	18)

	Finlande
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	19)

	Gabonaise (République)
	(
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gambie (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Guatemala (République du)
	
	
	(
	
	
	20)
	(
	
	
	
	21)

	Haïti (République d’)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	Hong Kong
	
	22)
	
	
	23)
	
	
	
	(
	
	24)

	Hongrie (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	

	Indonésie (République d’)
	25)
	
	
	
	
	26)
	
	
	27)
	
	28)

	Israël (Etat d’)
	(
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Italie
	
	29)
	
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Japon
	
	(
	
	
	(
	
	(
	
	
	
	30)

	Jordanie (Royaume Hachémite )
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	Kazakhstan (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	31)

	Kenya (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	N/A
	
	
	
	32)

	Kiribati (République de)
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Koweït (Etat du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	33)

	Lettonie (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Luxembourg
	
	(
	
	
	34)
	
	
	
	(
	
	

	L’ex-Rép. yougoslave de Macédoine
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	35)

	Madagascar (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Malaisie
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Maldives (République des)
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	
	36)

	Mali (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	


	Pays ou
	
Utilisation des services call-back
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/réglementer 
les services call-back
	Remarques

	territoires

	
Interdite
	
Régle-mentée
	Non régle-mentée
	
Non déterminée
	
Oui
	
Non
	
Non
	
Pas de décision
	Oui, selon  la loi en vigueur
	Oui, selon loi à adopter
	
(Voir Note)

	Maroc (Royaume du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Mexique
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Nouvelle-Zélande
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	37)

	Oman (Sultanat d’)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	38)

	Pérou
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	39)

	Pologne (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Portugal
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	40)

	Qatar (Etat du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	République Slovaque
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	41)

	Royaume-Uni
	
	
	42)
	
	(
	
	
	
	43)
	
	44)

	Saint-Vincent Et Grenadines
	
	
	(
	
	(
	
	
	(
	
	
	

	Sénégal (République du)
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	
	45)

	Slovénie (République de)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	Suède
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	46)

	Suriname (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Tchèque (République)
	47)
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	48)

	Thaïlande
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	49)

	Tunisie
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	

	Tuvalu
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Zimbabwe (République du)
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	50)


Annexe 2
(à la Circulaire TSB/238)
Observations formulées par les administrations

Note 1: 
D’après la réglementation en vigueur en Allemagne, un fournisseur de service n’est pas tenu d’obtenir d’autorisation. 

Note 2: 
Le rappel est interdit dans tous les pays du Golfe, car non seulement il prive l’administration du GCC de recettes légitimes, mais il provoque aussi de graves encombrements de réseau.

Note 3: 
Conformément à la «loi sur les télécommunications», l’utilisation de services de rappel est interdite.

Note 4:
Le rappel est interdit au Botswana, c’est une question de politique.

Note 5:
Oui. L’utilisation du service de rappel est interdite au Brésil.
Note 6:
La réglementation du Brésil n’autorise pas les opérateurs de service de rappel à s’établir au Brésil.

Note 7:
Le Brésil a l’intention d’interdire les pratiques de rappel sur son territoire.
Note 8:
Aucune disposition n’interdit expressément le rappel. Toutefois, les pratiques de rappel n’ayant été contestées par aucune organisation des télécommunications canadienne, l’organisme chargé de la réglementation, à savoir le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, n’a pas été appelé à statuer sur la question.

Note 9:
La pratique du rappel est interdite en RCA.

Note 10: 
Les services de rappel sont fournis à Chypre par des entreprises étrangères utilisant des agents locaux, bien qu’il soit notoire que la législation existante interdit de telles pratiques. L’utilisation du service de rappel a augmenté durant les deux dernières années ce qui a eu un effet défavorable  sur les revenus de Cyprus Telecommunications Authority, le seul fournisseur de services de télécommunications à Chypre en vertu de la législation existante.
Note 11:
Les pratiques de rappel sont actuellement interdites dans notre pays.

Note 12:
Selon la réglementation en vigueur (article 9.1 de la convention de concession), les services exclusifs ont été concédés à Côte d’Ivoire Télécom, pour un monopole de 7 ans. Durant cette période, l’ETAT s’interdira de fournir lui-même ou de concéder la fourniture de tout ou d’une partie des services exclusifs à un tiers.

Note 13:
Les services de télécommunications de base (voir la liste ci-dessous) en République de Croatie sont assurés exclusivement par HPT, les postes et télécommunications croates, en ce qui concerne le trafic national et international : 

a) transmission de la correspondance télégraphique (télégramme et télex) ;

b) transmission de la parole, des sons, des données, des documents, des images et d’autres informations grâce à la capacité de télécommunication du réseau fixe ;

c) fourniture sur des lignes de télécommunication louées des services visés aux a) et b).

d) raccordement des équipements terminaux d’abonnés au réseau de télécommunication public en ce qui concerne les services visés aux a), b) et c) ;

e) autre service de télécommunication, parallèlement aux services visés aux a), b), c) et d) venant à être créé par des dispositions réglementaires.

Les services de télécommunication assurés par des entreprises étrangères le sont exclusivement par l’intermédiaire de la HPT (au titre d’accords bilatéraux, etc.).

Note 14:
En 1996, le Ministère des télécommunications de Cuba a pris le décret 102/96 pour déclarer illicites les pratiques de rappel sur notre territoire. 

Note 15:
Le règlement général régissant la fourniture des services de télécommunication au Danemark ne contient aucune disposition particulière concernant les services de rappel.

Note 16: 
Les services suivants sont interdits: rappel, réacheminement, voice over internet et voice over IPLC.

Note 17 :
Aucune autorisation n’est expressément établie pour que les opérateurs utilisent cette pratique.

Note 18:
La pratique du rappel, qui a une incidence négative sur le fournisseur de services du RTPC, est strictement interdite dans notre pays depuis novembre 1996 (proclamation numéro 49/96).

Note 19: 
Pour plus de renseignements sur la législation finlandaise dans le domaine des télécommunications, prière de contacter le ministère.

Note 20: 
N’est pas réglementé.

Note 21:
En ce qui concerne la question numéro 3, il existe une réglementation générale pour les entreprises qui souhaitent offrir des services internationaux longue distance sur le territoire national.

Note 22:
L’opérateur de service de rappel est tenu d’obtenir une concession si, pour assurer ce service, il implante ou entretient de l’équipement physique à Hong Kong.

Note 23: 
L’opérateur de service de rappel est autorisé à créer et à fournir un service de rappel conformément aux termes et conditions de la concession.

Note 24: 
Le Bureau de l’autorité des télécommunications considère que le service téléphonique international utilisant la technique de rappel est un service de télécommunications publiques et qu’il peut donc faire l’objet d’une concession aux termes du décret régissant les télécommunications (Telecommunications Ordinance) de Hong Kong.

Note 25: 
Comme la fourniture du service de rappel est interdite en Indonésie, son utilisation est par conséquent strictement illégale. 

Note 26:
L’Indonésie n’autorise pas les opérateurs de service de rappel à s’établir en Indonésie.

Note 27: 
Par décret ministériel, l’Indonésie a déjà interdit les pratiques de rappel sur son territoire. 

Note 28:
Le 30 août 1994, l’Etat indonésien a exposé sa politique visant à limiter la mise en œuvre des services de télécommunications internationales utilisant le service de rappel en Indonésie, par l’intermédiaire du décret Nº KM.72/PB.103/MPPT-94 pris par le Ministère du tourisme, des postes et des télécommunications. En application de ce décret, l’Etat a demandé à tous les fournisseurs de services de télécommunication d’observer strictement sa décision et prié tous les fournisseurs existants de ce type de service en Indonésie de cesser cette activité, la fourniture et/ou la promotion du service de rappel, ce dernier étant dès lors considéré comme illégal. 

Note 29: 
(DPR 318/97)

Note 30:
Le Ministère des postes et télécommunications a mis en application la politique ci-après de réglementer la situation des systèmes de rappel au Japon.

1.  Objectif du cadre d’intervention:

· mettre en oeuvre la décision prise par l’UIT à ce sujet, telle que la Résolution 29 sur “l’utilisation non conforme des réseaux de télécommunication internationaux”, prise lors de la 2ème Conférence mondiale de normalisation des télécommunications (CMNT-96, Genève).

· continuer à favoriser la concurrence et les bénéfices pour les consommateurs des services de télécommunication.

2.  Composition du cadre d’intervention

· la fourniture des méthodes de rappel qui dégradent sérieusement la qualité et la performance du RTPC, à savoir l’appel constant et la suppression de réponse, a été prohibée. A cette fin, le mandat des exploitations de télécommunication de type I a été amendé en date du 24 janvier 1997 afin de permettre à ces exploitations de refuser un tel usage de leur réseau. Cet amendement est entré en vigueur en date du 1er février 1997.

· En date du 8 juillet 1997, les exploitations de télécommunications de type II, qui étaient engagées dans le processus des systèmes de rappel:

a) ont reçu notification des Résolutions pertinentes de l’UIT ainsi que des noms des pays où la fourniture des systèmes de rappel est expressément prohibée;

b) ont reçu notification du fait que les statistiques de trafic de leur service allaient faire l’objet d’un rapport périodique au ministère, afin d’aider celui-ci à surveiller les tendances du trafic et à mettre en application comme il convient les résolutions pertinentes; 

c) ont reçu notification du fait que le ministère prendrait toute mesure possible pour empêcher les fournisseurs des systèmes de rappel d’offrir ce service à l’utilisateur se trouvant dans un pays où la fourniture du rappel est expressément prohibée, une fois qu’il aura détecté une telle opération.

· En date du 8 juillet 1997, le Ministère a publié les résolutions pertinentes de l’UIT ainsi que les noms des pays où la fourniture des systèmes de rappel est expressément prohibée. Cette liste sera tenue à jour sur la page d’accueil du MPT (http://www.mpt.go.jp)

3.
Dispositions futures

Chaque fois que l’UIT jugera qu’une méthode quelconque de rappel (autre que l’appel constant et la suppression de réponse) est nuisible au réseau, la mise en application de la mesure de sauvegarde nécessaire et raisonnable correspondante sera dûment prise en considération.

Note 31:
L’utilisation de ce service n’est pas profitable pour le Kazakhstan.

Note 32: 
La loi KCA (Kenya Communication Act) promulguée en 1998 n’autorise PAS l’utilisation des services de rappel et autres services connexes.

Note 33:
En tant que membre de la Commission des pays arabes et du GCC pour les communications, le Koweït a reçu une circulaire indiquant que le rappel est illégal.

Note 34:
Service soumis à déclaration.

Note 35:
Les services de rappel sont interdits, conformément aux amendements de la loi sur les télécommunications (Official Gazette de RM’NE. 17/98).

Note 36: 
Les pratiques de rappel ne sont pas encouragées aux Maldives. Toutefois, rien n’a été fait pour les arrêter. Les individus qui sont susceptibles d’utiliser des services de rappel ne sont soumis à aucune réglementation. Toutefois, les opérateurs de rappel ne sont pas autorisés à s’établir aux Maldives. 

Note 37:
La Nouvelle Zélande accueille favorablement les opérateurs de services de rappel qu’elle considère comme des éléments de concurrence supplémentaires sur le marché.

Note 38:
La GTO est le fournisseur exclusif de services de télécommunication en Oman. Toute personne assurant des services de ce genre sans avoir obtenu l’autorisation préalable de la GTO contrevient de façon flagrante aux dispositions de législation nationale. En conséquence, le rappel est considéré comme illégal dans le pays.

Note 39: 
Au Pérou, ces pratiques sont considérées comme des infractions très graves et sont sanctionnées par une amende.

Note 40:
La réglementation des services de rappel s’inscrit dans le cadre juridique de la libéralisation du service téléphonique qui doit intervenir d’ici à l’an 200 (et non 2003).

Note 41:
Le marché des appels internationaux se libérera le 1er janvier 2003.

Note 42:
Nous avons considéré qu’il convenait de savoir si l’usager a le droit d’utiliser le service de rappel ou si l’opérateur a le droit de l’offrir. La réponse est que l’utilisateur est libre d’utiliser les services de rappel pour ses communications internationales, avec un grand choix de destinations possibles et via l’opérateur de son choix. Au Royaume-Uni, aucun règlement ne restreint la liberté de l’utilisateur.

Note 43:
Une décision a déjà été prise au sujet des services de rappel au Royaume-Uni; cette pratique est réglementée par une licence globale. 

Note 44:
En vertu de la législation du Royaume-Uni, les services de rappel peuvent désormais être proposés dans le cadre de la concession de services de télécommunication, qui est une licence globale permettant aux opérateurs d’offrir des services de rappel dans les limites de la licence mais sans qu’ils soient tenus de s’inscrire individuellement. Pour cette raison, l’Administration du Royaume-Uni ne connaît pas l’identité des opérateurs de service de rappel au Royaume-Uni.

Note 45:
Les sociétés basées au Sénégal légalement constituées peuvent être autorisées à pratiquer le rappel conformément à la réglementation en vigueur.

Note 46:
La législation n’exige aucune concession pour ce genre de service.

Note 47:
N’est pas autorisé.

Note 48:
Compte tenu de la libéralisation de la téléphonie publique à partir de 2001 et en relation avec la voix sur IP autorisée en République tchèque, l’importance du rappel devrait décroître.

Note 49:
Le service de rappel, indépendamment de sa désignation commerciale ou de service, n’est pas conforme aux lois thaïlandaises sur les télécommunications qui s’appliquent. Il est donc formellement interdit de recourir à de telles pratiques en Thaïlande. 

Note 50:
Le rappel est interdit car il n’est pas conforme à la loi existante sur les télécommunications.

__________________
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